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(République populaire de) Chine – p.11
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Egypte – p.14
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Irak – p.17

Iran – p.18
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Pakistan – p.24

République démocratique du Congo – p.24

Russie (Fédération de) – p.25

Slovaquie – p.25

Soudan – p.26

Turquie – p.26

Ukraine – p.27

Yémen – p.28

Yougoslavie (Serbie-et-Monténégro) – p.29

AFGHANISTAN

CRR, 3 avril 1998, 313124, M.V.

Prêtre et enseignant hindouiste – harcèlements émanant des représentants de la communauté  islamique et difficultés à exercer sa profession – assassinat d’un membre de la famille par des Talibans – persécutions et craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. V, qui est de nationalité afghane, est devenu prêtre hindouiste, à l’instar de son père, après une formation de six ans en Inde achevée en 1988 ; qu’il a par ailleurs, enseigné la religion hindouiste dans un établissement de Kandahar avant de s’installer à Djalalabad en raison du harcèlement à son encontre de représentants de la communauté islamique ; qu’il a alors repris sa double activité exercée, pour le même motif, dans des conditions difficiles ; qu’ayant perdu un proche de sa famille tué par les Talibans fin 1996 et lui-même harcelé par ces derniers, ainsi que son épouse, il s’est réfugié avec elle le 4 septembre 1996 à Peshawar au Pakistan, puis le 20 septembre 1996, de Karachi a rejoint l’Europe ; qu’il doit de ce fait être regardé comme craignant avec raison d’être persécuté en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, le requérant est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … » (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

ANGOLA

CRR, 13 novembre 2003, 368609, M. M.

Situation de la communauté tokoïste – absence de craintes de persécution.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugié, M. M., qui est de nationalité angolaise, soutient que d’ethnie Bakongo et originaire du Nord de l’Angola, il est de confession tokoïste et exerçait ses activités prosélytes au sein de l’Église animée par son père, pasteur à Luanda ; que celui-ci a été assassiné par des agents des services de sécurité au lendemain d’une manifestation organisée au mois de juin 1992, lors de la visite du Pape ; que lui-même a été arrêté le 26 janvier 1993, au sortir d’une réunion de prière à son domicile ; que son épouse a été violée et a succombé à ses blessures ; qu’écroué à la prison Estrade de Catete durant six années, regardé comme un soutien de l’Union nationale pour la libération totale de l’Angola (UNITA), il a quotidiennement été victime de mauvais traitements et astreint à des travaux forcés ; que le 29 novembre 1998, il a été hospitalisé d’urgence en raison d’une péritonite et qu’il est parvenu à s’évader grâce au concours d’une infirmière ; que dans ces circonstances, craignant pour sa sécurité, il a préféré quitter son pays ; 

Considérant, toutefois, que ni les pièces du dossier ni les déclarations faites en séance publique devant la Commission ne permettent de tenir pour établies les circonstances dans lesquelles l’intéressé affirme avoir été contraint de quitter son pays ; qu’en tout état de cause, il résulte de l’instruction que la communauté tokoïste ne fait l’objet d’aucune entrave dans l’exercice de sa foi depuis 1992 ; qu’en outre, les craintes de l’intéressé, liées aux soupçons allégués de soutien à l’UNITA, ne peuvent plus suffire à fonder son admission au statut de réfugié, compte tenu du processus de réconciliation nationale en cours, mis en œuvre depuis la signature d’un accord de cessation des hostilités en date du 4 avril 2002 ; que par suite, les craintes qu’il exprime en cas de retour dans son pays ne peuvent pas être tenues pour fondées ; qu’en particulier, les documents relatifs aux décès de son père en 1992 et de son frère en 1999 n’ont pas d’incidence sur l’examen de ses craintes actuelles ; que les deux attestations émanant du COMEDE, relatives tant à une appendicectomie qu’à son état psychologique, ne permettent pas d’infirmer cette analyse ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ;... »

(Rejet)

ALGERIE

CRR, 27 avril 2006, 547961, M.M

Menaces de mort de la part de membres de la famille et de fondamentalistes musulmans en raison d’une conversion au protestantisme et d’activités d’évangélisation - intéressé ne pouvant se prévaloir utilement de la protection des autorités qui ont promulgué une ordonnance condamnant pénalement les tentatives de conversion de Musulmans à une autre religion - craintes fondées de persécutions.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations, très précises et personnalisées, faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. M, qui est de nationalité algérienne , a suivi un enseignement théologique d’obédience évangéliste dans une école biblique située à Tizi-Ouzou à partir du mois de février 2003 ; qu’au mois de juin 2003, il a été baptisé ; que conformément aux principes de sa communauté, il s’est livré à des activités de prosélytisme en diffusant de la littérature religieuse ; que sa conversion au protestantisme et ses activités d’évangélisation lui ont valu l’hostilité des membres de sa famille ; qu’à de nombreuses reprises, il a été menacé de mort par ses oncles et par des groupes de musulmans fondamentalistes, notamment lorsqu’il se rendait à l’église ; que craignant pour sa vie, il a fui son pays ; qu’il craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, des persécutions de la part de membres de la communauté musulmane en cas de retour dans son pays, sans pouvoir se prévaloir utilement de la protection des autorités algériennes, (qui ont) notamment promulgué le 28 mars 2006 une ordonnance condamnant pénalement les tentatives de conversion de musulmans à une autre religion ; que, dès lors, M. M est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … »

(Annulation de la décision du directeur général de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CRR, 4 février 2003, 402412, Mme K. épouse R.

Requérante ayant subi des menaces constantes des islamistes en raison de sa confession chrétienne – tolérance volontaire desdits agissements – craintes fondées de persécution.

« Considérant que pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugiée Mme K. épouse R.qui est de nationalité algérienne soutient que née à Alger et qu’elle a vécu - dès l’âge de six mois - en France où ont travaillé ses parents et où sont nés ses frères et soeurs ; qu’après avoir passé quatre ans à Paris, elle a vécu treize ans à Orléans où elle a été scolarisée jusqu’en terminale scientifique ; qu’elle a alors décidé d’embrasser la religion catholique ; qu’un mois avant les examens du baccalauréat et avant sa majorité légale, elle a accompagné son père en Algérie où elle a été mariée religieusement de force ; que de confession catholique, ne parlant pas l’arabe et très peu le kabyle , elle a rencontré de sérieuses difficultés pour s’intégrer dans la société algérienne, dans la région de Sid Ali Bouneb et de Tala Guilef ; qu’après avoir élevé trois enfants, elle a vécu séparée de son époux, sans ressources et sans soutien de la part de sa famille ; qu’elle a refusé d’élever ses enfants dans le respect des principes musulmans ; qu’elle a alors suscité la réprobation de sa propre famille ainsi que de celle de son village et de son époux ; qu’elle était dans l’impossibilité de demander le divorce ; qu’elle a alors reçu des menaces répétées de la part d’islamistes du fait de son mode de vie et de son refus proclamé, en dépit des pressions dont elle faisait l’objet, de se soumettre aux exigences qu’on entendait lui imposer ; qu’elle n’a pu saisir les représentants des forces de l’ordre dans le contexte particulièrement tendu de la Kabylie qui a valu à son neveu d’être assassiné par les forces armées, le 28 avril 2001 ; que craignant pour sa sécurité et celle de ses enfants - dont sa fille âgée de seize ans - elle a décidé de rejoindre la France ; qu’elle a dû falsifier plusieurs documents pour pouvoir partir avec ses enfants sans l’autorisation de son époux ; qu’elle a tenté de rejoindre sa famille en France où sa mère a décidé de vivre avec plusieurs de ses enfants de nationalité française ; qu’elle appartient à un groupe social persécuté en raison de son état de femme francophone et isolée ; 

Considérant que les dispositions de la législation algérienne qui régissent le sort des femmes en Algérie s’appliquent sans distinction à l’ensemble des femmes de ce pays ; que le fait que certaines d’entre elles entendent les contester ne permet pas de regarder que ces dernières appartiennent, pour cette seule raison, à un groupe social particulier au sens des stipulations précitées de la Convention de Genève ; 

Considérant, toutefois, qu’il résulte des pièces du dossier et des déclarations faites en séance publique que la requérante a subi des menaces constantes de la part des islamistes en raison de sa confession chrétienne et de son mode de vie ; que les autorités locales, en raison du contexte particulier de tensions en Kabylie, ne pouvaient assurer sa protection, et doivent être regardées comme ayant toléré volontairement ces agissements ; qu’en outre, les conditions dans lesquelles le départ de l’intéressée de son pays a dû avoir lieu, pour des raisons de sécurité, ont mis cette dernière dans l’impossibilité de chercher refuge dans une autre région d’Algérie ; que, compte tenu des circonstances propres à l’espèce, les craintes personnelles de persécutions dont la requérante fait état en cas de retour dans son pays doivent être tenues pour fondées ; que, dès lors, Mme K. épouse R. est fondée à soutenir que c’est à tort que le directeur de l’O.F.P.R.A a rejeté sa demande d’admission au statut de réfugiée ; »

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée).

CRR, 15 octobre 1999, 341033, M. B.

Appartenance à la communauté chrétienne – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. B., qui est de nationalité algérienne et d’origine kabyle, appartient à une famille qui s’est convertie au catholicisme sous l’influence des pères blancs ; qu’il a lui-même suivi leur enseignement ; que du fait de ses convictions religieuses, il a été victime de menaces et d’agressions physiques de la part des islamistes ; que ces derniers lui ont reproché de même ses origines, ses fonctions, par le biais desquelles il fréquentait des étudiants francophones, et son mode de vie occidental ; qu’étant de plus en plus exposé et fréquemment menacé, il a sollicité la protection des autorités mais s’est heurté à un refus de ces dernières intervenu en des termes excluant que des recherches soient menées à l’encontre des auteurs de ces menaces répétées ; que, dans ces circonstances, privé de protection des autorités, il a dû quitter son pays ; qu’il suit de là que le requérant doit être regardé comme craignant avec raison d’être victime de nouvelles persécutions volontairement tolérées par les autorités publiques algériennes en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, le requérant est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … » 

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CRR, 30 janvier 1997, 297541, Mlle K.

Conversion au christianisme - opinions religieuses prêtées à certaines catégories de personnes du fait de leur activité professionnelle et de leur comportement - craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle K., qui est de nationalité algérienne, a été menacée à plusieurs reprises en raison de sa conversion à la religion chrétienne ; qu’elle a été agressée physiquement par un inconnu au mois de mai 1994 ; qu’elle a été désignée à la vindicte populaire dans un article de presse paru au mois de juillet 1994 sur les chrétiens à Constantine ; que, par ailleurs, exerçant depuis peu son métier de vétérinaire dans une région isolée, elle a été menacée par des islamistes en tant que "femme émancipée" ; qu’elle a quitté son pays au mois d’août 1994 pour assurer sa sécurité ; qu’il suit de là qu’elle peut être regardée comme craignant avec raison, au sens des stipulations précitées de la Convention de Genève, d’être persécutée en cas de retour dans son pays, dès lors que l’abstention délibérée de toute intervention des autorités algériennes vis-à-vis des agissements dont elle a été victime peut être assimilée, en les circonstances de l’espèce, à une tolérance volontaire de celles-ci ; que, dès lors, la requérante est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; .. »

(Annulation).

CRR, SR, 25 février 1994, 241548, M. A.

Conversion d’un musulman au christianisme – absence de craintes de persécution.

« Considérant que (...) Monsieur A., qui est de nationalité algérienne, soutient qu’il a été éduqué dans une famille musulmane ; qu’il a fréquenté depuis le mois de septembre 1985 à Oran un groupe de chrétiens évangéliques ; qu’il a été baptisé au mois de juillet 1987 en Angleterre par un pasteur évangélique ; que, peu après son retour dans son pays, il a été identifié par la police comme fréquentant un groupe de chrétiens ; qu’il a été menacé et brutalisé par des membres de sa famille ayant découvert au mois de juin 1989 sa conversion ; que dans sa vie professionnelle, il a été méprisé par ses collègues ; qu’il a demandé au mois de juin 1991 à l’évêque d’Oran, avec lequel il était en contact depuis le mois de janvier 1990, son intégration à l’Église catholique ; que cette cérémonie a été différée en raison de la dégradation de la situation générale en Algérie ; qu’il a continué la lecture personnelle de la Bible, malgré la surveillance de ses frères ; qu’il a reçu des menaces de mort par une lettre anonyme en date du 22 juillet 1992 ; qu’il a quitté son pays pour assurer sa sécurité ; qu’il craint de subir des persécutions s’il y retourne ; 

Considérant, toutefois, que si les agissements dont se plaint le requérant, qui sont le fait de sa famille et des personnes avec lesquelles il travaillait, ne peuvent être regardés comme ayant été encouragés par les autorités publiques algériennes, il ne ressort pas davantage des pièces du dossier et des déclarations faites en séance publique devant la Commission, que ces agissements aient été ne fût-ce que tolérés volontairement par elles ; qu’à cet égard, les circonstances de l’espèce ne permettent pas de justifier de la vanité qu’aurait revêtue toute tentative de demande de protection auprès des autorités expliquant que le requérant n’ait, à aucun moment, essayé de l’obtenir ; 

Considérant, dès lors, que les circonstances susrelatées, à les supposer établies, ne sont pas de nature à permettre de regarder le requérant comme entrant dans l’un des cas prévus par les stipulations précitées de la Convention de Genève ;... »

(Rejet).

CRR, SR, 25 février 1994, 254554, M. T.

Refus de protection par les autorités publiques constituant une tolérance volontaire des persécutions (oui) - motifs de persécutions - motifs religieux.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. T., qui est de nationalité algérienne et d’origine kabyle, a été, en raison de ses convictions chrétiennes, de plus en plus inquiété et menacé par des islamistes qui l’ont notamment "condamné" à mort ; qu’il a sollicité la protection des autorités mais s’est heurté à un refus de ces dernières ; que les conditions dans lesquelles est intervenu ce refus et les termes dans lesquels il a été formulé excluaient que des recherches soient menées par les autorités à l’encontre des auteurs de ces menaces répétées ; que, dans les circonstances de l’espèce, l’attitude des autorités doit être tenue pour une tolérance volontaire desdites persécutions ; qu’au surplus, sa sœur et son beau-frère se sont vu reconnaître la qualité de réfugiés pour des raisons analogues ; qu’il suit de là que M. T. doit être regardé comme craignant avec raison, au sens des stipulations précitées de la Convention de Genève, d’être persécuté en cas de retour en Algérie ; qu’ainsi, il est fondé à soutenir que c’est à tort que le directeur de l’OFPRA a rejeté sa demande d’admission au statut de réfugié ; … ».

(Annulation)

ARMENIE

CRR, 22 octobre 2002, 394874, M. M.

Diacre refusant d’effectuer son service national en raison de son objection de conscience et de ses convictions religieuses - craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations, précises et convaincantes de M. M., faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que le requérant est de nationalité arménienne et issu d’une famille chrétienne pieuse ; qu’il est parti au séminaire du patriarcat arménien de Saint Jacques à Jérusalem afin d’y poursuivre des études religieuses de 1992 à 1997 ; que, devenu diacre, il est retourné en Arménie en juillet 1997, où il a été arrêté par le chef de police de l’aéroport d’Erevan parce qu’il n’avait pas effectué son service militaire ; qu’il a pu être libéré grâce aux économies de cinq années dont il était porteur ; que poursuivant ses études religieuses au séminaire de sa ville natale, Etchmiadzine, les militaires sont venus à maintes reprises le chercher mais en vain, ne pouvant pénétrer dans le lieu saint ; que refusant d’effectuer son service national en raison de son objection de conscience et de ses convictions religieuses qui lui interdisent de porter une arme, d’user de violence ou d’attenter à la vie d’une personne, les autorités militaires ont cependant maintenu de fortes pressions sur ses parents, notamment sous forme de demandes d’argent ; qu’à l’automne 1997, il a pu obtenir un sursis d’une année grâce à l’intervention des autorités ecclésiastiques ; qu’à l’automne 1998, le sursis révolu, des militaires sont venus le chercher au domicile de ses parents alors qu’il leur rendait visite ; que ces derniers ont été brutalisés et que lui-même a été violemment frappé à coups de crosse de mitraillette, notamment au visage comme en témoigne le certificat médical produit ; qu’il a été laissé pour mort devant l’arrivée du voisinage ; qu’à l’issue de son hospitalisation, il a été contraint de vivre en reclus au séminaire en dépit de son désir de devenir un prêtre séculier ; que dans l’impossibilité de verser la somme de dix mille dollars qui était réclamée à ses parents afin qu’il échappe à une conscription forcée, il n’a eu d’autre choix que de quitter son pays d’origine pour assurer sa sécurité ; que depuis son départ d’Arménie, un de ses amis, également diacre, a été forcé de faire son service national en 1999 et que devant son refus obstiné de porter une arme, il a été battu et exécuté ; qu’en raison de son refus en conscience de servir l’armée arménienne et de sa désapprobation des buts et moyens de l’action militaire, il encourt une peine de une à trois années d’emprisonnement pour ne pas avoir répondu aux convocations militaires qui lui ont été envoyées ; qu’il suit de là que l’intéressé, dont l’insoumission qui l’expose à de graves représailles en cas de retour dans son pays d’origine, a été dictée par des motifs de conscience, doit être regardé comme craignant avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être persécuté en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, M. M. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ;… »
(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CRR, 29 février 2000, 340672, M. A

Appartenance à la communauté des témoins de Jéhovah – licenciement pour prosélytisme – arrestations et brutalités policières – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. A., qui est de nationalité arménienne, a été, du fait de son adhésion à la communauté des Témoins de Jéhovah détenu pendant quatre jours en 1994 et a été victime avec sa femme de violences policières répétées qui ont nécessité une hospitalisation en 1996 ; qu’à cette époque, il a été licencié de ses fonctions d’instituteur, de même que son épouse, du fait de son appartenance religieuse et n’a plus retrouvé d’emploi pour le même motif ; que, quelque temps plus tard, rappelé dans les rangs de l’armée et refusant pour des raisons religieuses, de prendre les armes il a été interpellé au mois de septembre 1996, incorporé de force, et dirigé vers une unité au sein de laquelle il a été soumis à des menaces et des violences ; que craignant de subir le même sort que son frère décédé deux ans plus tôt dans des circonstances analogues, il a pris la décision de déserter et a quitté l’Arménie où il est recherché pour désertion ; 

Considérant que si le licenciement de Monsieur A. de ses fonctions d’instituteur peut être imputé à son prosélytisme auprès de ses élèves, les arrestations et les brutalités policières dont le requérant a fait l’objet du seul fait de ses convictions religieuses, ainsi que les conditions dans lesquelles il a été rappelé pour une période militaire et traité pendant cette période ont le caractère de persécutions, au sens des dispositions précitées de la convention de Genève ; qu’eu égard aux conditions dans lesquelles il a quitté son pays, Monsieur A. peut craindre avec raison de telles persécutions en cas de retour dans ledit pays ; qu’il est dès lors, fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … »

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CRR, 21 décembre 2001, 372299, M.O.

Appartenance à la communauté kurde yézidie – absence de craintes de persécution.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugié, M. O., qui se déclare de nationalité arménienne, appartenant à la communauté kurde, de confession yézidie et originaire d’Erevan, soutient qu’il a été inquiété en raison de ses origines ; que lors des événements du Haut-Karabakh, il a été agressé à deux reprises, notamment le 6 octobre 1991, par des fedayi, combattant arméniens, qui étaient à la recherche de son frère ; qu’il a, avec sa famille, été séquestré et menacé de mort s’il ne parlait pas ; que n’ayant pu répondre, il a été enlevé, interrogé sur les activités de son frère et battu très violemment ; qu’il a, en outre, été enjoint de retrouver ce dernier ; qu’il a supposé que celui-ci avait quitté l’Arménie ; que craignant des représailles, il a décidé de fuir son pays après avoir emmené sa famille chez un parent, dans la région de Massis ; qu’il a vécu clandestinement à Koursk, en Russie, jusqu’en 1993 ; qu’il s’est ensuite rendu, avec ses proches, en Ukraine, à Kherson, et y est resté pendant un an ; qu’il est ensuite parti à Nikolaev jusqu’en 1996 puis à Kiev et dans sa région jusqu’en 1999 ; que n’ayant pas pu régulariser sa situation administrative, il a quitté l’Ukraine pour la France avec les siens ; qu’il ne peut retourner en Arménie où il a été persécuté ni en Ukraine où il n’a pu s’établir de manière régulière ; 

Considérant, toutefois, que ni les pièces du dossier, ni les déclarations faites en séance publique devant la Commission, ne permettent de tenir pour établi que M. O. aurait fait l’objet de persécutions, en raison de ses origines kurdes et de sa confession yézidie, de la part des autorités arméniennes ou d’agissements assimilables à des persécutions encouragés ou volontairement tolérés par lesdites autorités ; que, dans ces conditions, il ne peut être regardé comme craignant avec raison des persécutions en cas de retour en Arménie, pays dont il ne conteste pas avoir la nationalité ; qu’en particulier, l’attestation médicale relative à son agression subie en 1991, en date du 11 juin 2000, et le certificat médical, en date du 17 octobre 2000, s’ils se bornent à constater l’existence de blessures et de cicatrices, ne peuvent être regardés comme établissant un lien entre les constatations relevées lors de l’examen du requérant et les sévices dont celui-ci déclare avoir été victime ; qu’enfin le recours du frère du requérant M. O., dont les activités auraient été à l’origine des difficultés rencontrées en Arménie par M. O., a été rejeté par une décision de la Commission du 27 septembre 2001 ; que, dès lors, le recours ne peut être accueilli ; … » 

(Rejet).

 BANGLADESH 

CRR, 17 juillet 2007, 563339, G. 

Bénévole d’une mission catholique, menacé de représailles en raison de son appartenance religieuse et pour s’être opposé aux détournements de fonds auxquels se livrait une ONG – craintes fondées. 

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. G., qui est de nationalité bangladaise, est de confession catholique et a été bénévole d’une mission catholique ; que le 24 novembre 2003, il a été agressé avec d’autres chrétiens à la sortie d’une messe par des membres du Jammat-e-Islami ; que le 2 mai 2004, il a été employé comme comptable dans une organisation non gouvernementale (ONG) qui organisait des formations et du soutien scolaire auprès des jeunes ; qu’il a découvert par la suite que cette organisation détournait de l’argent et que son employeur avait un engagement pour le Jammat-e- Islami ; qu’il a alors voulu prendre ses distances avec ces pratiques mais que son employeur a mis en avant son appartenance à une minorité religieuse pour le menacer de représailles ; que le 20 décembre n 2004, il a découvert que cette ONG se livrait à du trafic d’armes et de drogue ; que le 5 janvier 2005, il a donné sa démission ; que le 8 janvier 2005, le directeur de l’ONG aidé d’hommes de main l’a très violemment battu et a menacé de s’en prendre aux membres de sa famille ; qu’à nouveau menacé à plusieurs reprises au cours du mois de janvier 2005, il est parti se réfugier à Dacca ; que le 16 février 2005, en son absence, les mêmes individus ont menacé son épouse, ont tenté de la violer et ont incendié son domicile ; que les autorités de police ont refusé d’enregistrer une plainte pour ces violences et ont, au contraire, indiqué qu’il était recherché pour meurtre, vol à main armée et détention illégale d’armes ; qu’il craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être persécuté en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, M. G.est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … »

(Annulation de la décision du directeur général de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié). 

CRR, 23 avril 2003, 398916 , M. R.

Requérant de confession catholique – dénonciation des harcèlements et rackets dont sont victimes les membres de sa communauté de la part de fondamentalistes musulmans – tolérance volontaire des autorités - recherches dans le cadre d’une procédure pour activités contraires aux préceptes de l’Islam – Pas de protection des autorités – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. R., qui est de nationalité bangladaise, est de confession catholique ; que, propriétaire d’un élevage de porcs et d’une charcuterie, il a publiquement dénoncé, de par son implication dans plusieurs associations chrétiennes et en sa qualité de conseiller paroissial, les harcèlements et les rackets dont il était victime, avec d’autres membres de sa communauté, de la part des fondamentalistes musulmans, qui agissaient avec la tolérance des autorités locales ; qu’ainsi, les 19 et 20 février 2000, des militants du Parti nationaliste du Bangladesh (BNP), puis de la Ligue Awami, sont venus lui réclamer de fortes sommes d’argent ; que le 2 mars suivant, des militants de la Jamaat e Islami lui ont reproché de ne pas respecter les préceptes de l’Islam en faisant du commerce de porc, et lui ont ordonné de fermer sa charcuterie dans le délai d’une semaine ; que le maire de sa commune et le prêtre de sa paroisse, auprès desquels il s’était plaint de cette situation, lui ont conseillé d’abandonner son élevage ; que le 11 mars 2000, des fondamentalistes musulmans ont attaqué son domicile et incendié sa porcherie ; que le lendemain, les autorités de police ont refusé d’enregistrer la plainte qu’il entendait déposer ; que le 20 mars 2000, ses agresseurs, informés des démarches qu’il avait engagées au commissariat de police, ont fait irruption à son domicile en son absence, et ont alors battu ses parents et son épouse ; qu’à la suite d’une plainte déposée à son encontre par des fondamentalistes musulmans sous l’accusation d’avoir tenté de convertir des nécessiteux au christianisme, les autorités de police se sont rendues à son domicile en son absence pour l’arrêter le 4 mai 2000 ; que prévenu de ces faits, il s’est réfugié à Dacca ; que le 12 juin 2000, des extrémistes musulmans, à sa recherche, ont attaqué son domicile une nouvelle fois, et ont alors grièvement blessé son père, lequel a dû alors être hospitalisé ; que dans ces conditions, craignant pour sa sécurité voire pour sa vie, il a décidé de fuir son pays ; que son père est décédé le 29 mai 2001 ; que des fondamentalistes musulmans, à sa recherche, ont confisqué illégalement une partie de ses terres ; qu’il ne peut se prévaloir de la protection des autorités, ces dernières le recherchant dans le cadre d’une procédure pour activités contraires aux préceptes de l’Islam ; qu’il craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être persécuté en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, M. R. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … »

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CRR, 8 octobre 2002, 387737, M. G.

Hindouiste persécuté par des fondamentalistes musulmans – agissements volontairement tolérés par les autorités publiques bangladaises (oui) – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. G., qui est de nationalité bangladaise et de confession hindouiste, a, pour cette raison et parce qu’il a milité de longue date en faveur des droits de sa communauté, été persécuté par les fondamentalistes du Jamat e Islami ; qu’il a été enlevé par des fondamentalistes qui ont réclamé une rançon pour sa libération ; qu’adhérant à l’Association des hindous, bouddhistes et chrétiens du Bangladesh, il a participé à de nombreuses manifestations, notamment le 8 décembre 1998, au cours de laquelle un affrontement a eu lieu avec les fondamentalistes ; que le 18 décembre 1999, lors d’une soirée organisée par l’Association Shishkala de Shariatpur, il a été menacé par les fondamentalistes ; qu’en 2000, il a été blessé lors de l’attaque de son temple par les fondamentalistes ; que le 6 décembre 2000, ces derniers ont placé des armes à son domicile afin qu’il soit arrêté ; qu’après chacune des agressions qu’il a subies, il a tenté en vain de déposer une plainte au commissariat ; qu’à cet égard, il a été placé en garde à vue alors qu’il venait réclamer la protection de la police ; que, dans les circonstances de l’espèce, il suit de là que le requérant doit être regardé comme craignant avec raison d’être victime de nouvelles persécutions volontairement tolérées par les autorités publiques en cas de retour dans son pays ; que dès lors, M. G. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … » (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CRR, 13 janvier 1998, 316597, M. K.

Islam - appartenance à la communauté chiite kadianie et à une association représentative de cette communauté –menaces d’islamistes agissant dans l’impunité - refus d’enregistrement d’une plainte déposée après l’assassinat d’un membre de la famille - poursuites injustifiées – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. K, qui est de nationalité bangladaise et de confession kadianie, a été victime de menaces constantes de la part d’islamistes agissant en toute impunité du fait de sa religion et de son appartenance à une association représentative de sa minorité ; qu’en 1994, après l’assassinat de son frère aîné par ces fondamentalistes et le refus de la police d’enregistrer sa plainte contre les meurtriers, accompagné de menaces, il a quitté sa région d’origine ; qu’à son retour dans son village, les extrémistes musulmans l’ont soumis à nouveau à des harcèlements et, en novembre 1996, ont incendié sa maison ; qu’il a alors quitté son pays ; que des poursuites injustifiées ont été diligentées contre lui en février 1997 sur le fondement d’accusations erronées portées à dessein contre lui par des islamistes ; que les poursuites et recherches entreprises contre lui se poursuivent ; que sa liberté et sa sécurité seraient en conséquence menacées s’il regagnait le Bangladesh ; que, dès lors, le requérant est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; ... »

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

(REPUBLIQUE DE) BOSNIE-HERZEGOVINE

CRR, 3 décembre 1997, 314799, M. K.

Appartenance à la communauté musulmane - victime de la purification ethnique – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. K., qui est de nationalité bosniaque, de religion musulmane a été chassé de son village d’origine [Foca] par les Serbes, en avril 1992 ; qu’il a des craintes fondées de persécutions en cas de retour dans la partie de Bosnie-Herzégovine dont il est originaire et qui se trouve placée sous la juridiction de la République serbe ; que dès lors, le requérant est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; ... » (Annulation).

CRR, 6 octobre 1998, 326018, M. M.

Appartenance à la communauté musulmane – région d’origine de l’intéressé se trouvant en zone musulmane – absence de craintes de persécution.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugié, M. M., qui est de nationalité bosniaque et de confession musulmane, soutient qu’il est originaire de Klokotnica, ville qu’il a quittée avec sa famille pour la Croatie lorsque la guerre a éclaté ; qu’étant musulman, il craint aujourd’hui pour sa sécurité en cas de retour dans son pays ; qu’il serait contraint d’accomplir ses obligations militaires et de se livrer à des activités dangereuses de déminage ; qu’en outre, sa famille, vivant en Bosnie, rencontre des difficultés économiques importantes ; 

Considérant, toutefois, que le requérant, qui a quitté son pays en 1992, à l’âge de treize ans, ne fait état d’aucune persécution ou crainte de persécution personnelle permettant de le regarder comme entrant dans l’un des cas prévus par les stipulations précitées de la convention de Genève ; que ses craintes à regagner sa ville d’origine du fait de sa confession ne peuvent être tenues pour fondées dès lors qu’elle se trouve en zone musulmane ; que, par ailleurs, il n’établit pas que la circonstance selon laquelle il serait contraint d’accomplir ses obligations militaires l’exposerait à des risques plus grands que pour tout autre personne dans la même situation ; que, dès lors, le recours ne peut être accueilli ;… » (Rejet).

(REPUBLIQUE POPULAIRE DE) CHINE 

CNDA, 27 octobre 2008, 608065, Z. 

Garde à vue pour appartenance au Falun Gong – adhésion à une association du Falun Dafa sur le territoire français et dénonciation médiatique des persécutions subies en Chine par ses coreligionnaires nécessairement connues des autorités de son pays – craintes fondées. 

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la cour permettent de tenir pour établi que M. Z., qui est ressortissant de la République populaire de Chine, professeur dans un collège et adepte du Falun Gong depuis 1996, a été dénoncé par l’un de ses élèves auprès de la direction de l’établissement scolaire au sein duquel il enseignait ; qu’il a été arrêté par la police au mois de septembre 2002 sur son lieu de travail, interrogé et maltraité avant d’être libéré quelques heures plus tard ; qu’il n’a pas déféré aux convocations de police qui lui ont été adressées par la suite ; que redoutant d’être arrêté et maltraité, il a fui Jiande où il résidait et a vécu dans la clandestinité ; qu’après son départ, son épouse n’a cessé d’être harcelée par la police ; que dans ces circonstances, il a ensuite quitté son pays avec cette dernière et leur fille ; qu’il a rejoint une association locale du Falun Dafa sur le territoire français où il continue de pratiquer ; que les dénonciations de persécutions subies par les adeptes du Falung Gong en Chine lors d’un reportage télévisuel diffusé sur la chaîne de télévision Radio France Outre Mer au cours du mois de juillet 2003 n’ont pu qu’être portées à la connaissance des autorités chinoises désormais informées de la persistance de son activisme ; que par ailleurs, par une décision de ce jour, sa conjointe s’est vue reconnaître de la qualité de réfugiée ; qu’ainsi, il craint avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, d’être persécuté en cas de retour dans son pays ; que, M. Z. est en conséquence fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … »

(Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié). 

CRR, 7 mars 2000, 345437, M. H.

Bouddhisme – moyen tiré de la politique des autorités chinoises en matière religieuse – absence de craintes de persécution.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugié, M. H., qui est ressortissant de la République populaire de Chine, soutient qu’il est de confession bouddhiste et que, la croyance religieuse étant réprimée en Chine, il a quitté son pays d’origine, qu’il craint d’y revenir ; 

Considérant, toutefois, que le moyen tiré de la politique des autorités chinoises en matière religieuse ne saurait donner un fondement à sa demande dès lors que les stipulations précitées de la convention de Genève subordonnent la reconnaissance de la qualité de réfugié à l’examen des craintes personnelles de persécutions du demandeur à l’égard du pays dont il a la nationalité ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; … » (Rejet).

CRR, 10 octobre 2003, 438691, Mme C.

Requérante de confession catholique romaine – responsabilités laïques au sein du diocèse clandestin de Wenzhou – emprisonnement de son époux et décès de celui-ci en détention – menaces et harcèlement – craintes fondées de persécution, en dépit des pourparlers entamés avec le Vatican en vue de la réunification des Églises catholiques de Chine.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mme C., qui est ressortissante de la République populaire de Chine, a organisé avec son époux des cérémonies religieuses illégales dans le diocèse clandestin de Wenzhou, province de Zhejiang, de l’Eglise catholique romaine ; que son époux a été arrêté pour ce motif le 22 mai 1995 et que, privé de soins, il est mort en détention le 19 juin 1995 à la prison Tangxia de Ruian ; qu’après la disparition de son mari, elle a continué à organiser des offices ; que, répondant au mois de novembre 1999 à Wenzhou à une convocation de l’Association patriotique chargée des cultes, elle a été sévèrement menacée ; qu’elle a été soumise à un harcèlement constant l’empêchant d’organiser le culte jusqu’en 2001 ; qu’elle a échappé à une arrestation après avoir organisé une célébration anticipée de la fête de Noël le 20 décembre 2001 ; qu’elle a quitté son pays grâce à l’aide de sa famille et d’un vicaire épiscopal de son diocèse ; qu’ainsi les autorités publiques chinoises ont regardé les responsabilités laïques de l’intéressée au sein de l’Église catholique romaine et son refus réitéré de dénoncer les fidèles refusant leur affiliation à l’Église catholique chinoise sous contrôle de l’Association patriotique comme la manifestation d’un prosélytisme spirituel sous influence étrangère destiné à promouvoir dans la sphère privée une activité socialement condamnable ; que, dans les circonstances de l’espèce, eu égard aux persécutions personnellement subies par l’intéressée, et alors même que la République populaire de Chine et le Vatican ont entamé des conversations tendant à la réunification des deux Eglises catholiques de Chine, elle craint donc actuellement avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être persécutée en cas de retour dans son pays ; … »

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée).

CRR, 16 janvier 1997, 305999, Mme P. épouse 

Requérante de confession chrétienne protestante – simple convocation de police - appréciation du degré de gravité – absence de craintes de persécution.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugiée, Mme P. épouse L., qui est ressortissante de la République populaire de Chine et de confession chrétienne protestante, soutient qu’originaire du district de Wencheng dans la province du Zhejiang, elle a été convoquée par les autorités en raison de son prosélytisme pour construire un lieu de culte ; qu’elle craint de subir des persécutions en cas de retour en Chine ; 

Considérant, toutefois, qu’à la supposer établie, la simple convocation invoquée, émanant des autorités chinoises, ne peut être regardée comme étant constitutive d’une persécution au sens de l’article précité de la Convention de Genève ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; ... » (Rejet).

CRR, 22 juillet 1994, 265568, M. H.

Détentions en raison de la confession chrétienne et pour s’être opposé au culte officiel – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que, M. H., qui est de nationalité chinoise, de confession chrétienne, a refusé à plusieurs reprises de participer en raison de ses convictions religieuses dont la réalité est établie à des réunions organisées par le "bureau du culte" de sa région avant de s’opposer fermement à la création, par les autorités locales, d’une "Association Catholique Patriotique" ; qu’il a, pour cette raison, été arrêté au mois d’avril 1986, torturé, condamné, incarcéré pendant deux années ; qu’il s’est, après sa libération, opposé au mouvement des "Trois Autonomies", culte protestant dépendant du pouvoir communiste, en constituant un "Mouvement de Marie" ; qu’il a été accusé d’avoir créé une "cellule noire", arrêté en octobre 1991, condamné, détenu dans un camp d’où il s’est évadé avant de s’exiler ; qu’il suit de là qu’il peut être regardé comme craignant avec raison, au sens des stipulations précitées de la Convention de Genève, d’être persécuté en cas de retour dans son pays ; ... » (Annulation).

CRR, 13 juillet 2000, 352667, M. S.

Appartenance à la secte Falun Gong – absence de persécutions revêtant un caractère personnel - procédure - plein contentieux – caractère inopérant des moyens tirés de l’irrégularité de la procédure de refus d’admission au séjour et des conditions d’examen de la demande d’admission au statut de réfugié à l’OFPRA - compétence exclusive du juge administratif de droit commun pour connaître des contestations en matière de refus d’admission en France d’un demandeur d’asile en application de l’article 10 de la loi modifiée du 25 juillet 1952 relative au droit d’asile.

« Considérant d’une part, que les décisions par lesquelles l’autorité administrative accorde ou refuse l’admission en France d’un demandeur d’asile en application des dispositions de l’article 10 de la loi modifiée du 25 juillet 1952 relative au droit d’asile ne peuvent être contestées que devant le juge administratif de droit commun ; que, d’autre part, il appartient à la Commission des recours des réfugiés, juge de pleine juridiction, non d’examiner la légalité des décisions du directeur de l’OFPRA qui lui sont déférées mais de statuer sur le droit des requérants à la qualité de réfugié ; qu’enfin, les dispositions invoquées du guide des procédures du HCR et des résolutions du Conseil de l’Union européenne du 21 juin 1995 n’ont pas le caractère de règles s’imposant devant les juridictions françaises ; que les stipulations de l’article 6 de la convention européenne des droits de l’homme ne s’appliquent pas devant la Commission des recours des réfugiés qui ne statue pas sur des contestations de caractère civil ni sur des accusations en matière pénale ; 

Considérant qu’il suit de là que les moyens tirés de l’irrégularité de la procédure du refus d’admission au séjour du requérant et des conditions d’examen de sa demande devant l’OFPRA sont inopérants ; 

Au fond : Considérant, que, quel que soit le sort réservé en République populaire de Chine aux adeptes du Falun Gong, les pièces du dossier ne permettent pas de tenir pour établi que le requérant dont les allégations sont dépourvues de tout élément précis et circonstancié ait été persécuté ou puisse craindre avec raison de l’être à titre personnel en raison de son appartenance à ce mouvement ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; … » (Rejet).

CRR, 7 juillet 2000, 353668, M. Z.

Appartenance à la secte Falun Gong – absence de persécutions revêtant un caractère personnel.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugié, M. Z., qui est ressortissant de la République populaire de Chine, soutient qu’adepte du Falun Gong il a été en butte au harcèlement des forces de sécurité qui ont perquisitionné à son domicile à plusieurs reprises ; qu’il a été contraint de mener une vie clandestine pendant plusieurs mois puis de quitter son pays où il est exposé à de nouvelles persécutions ; 

Considérant, toutefois qu’à supposer établie l’appartenance du requérant au mouvement du Falun Gong, il ne ressort pas de l’instruction de la demande qu’il ait été personnellement exposé à des persécutions de ce fait ; que les craintes qu’il dit éprouver ne sont donc pas fondées ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; … » (Rejet)

COMORES 

CRR, 4 juillet 2007, 586744, A.

Conversion au christianisme d’un Musulman – séquestration et tortures infligées par des fondamentalistes musulmans – menaces répétées – crainte fondée de ne pouvoir bénéficier de la liberté religieuse – reconnaissance de la qualité de réfugié. 

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations précises et convaincantes faites devant la Commission à huis clos permettent de tenir pour établi que M. A., qui est de nationalité comorienne, s’est converti au christianisme en 1999 ; que, baptisé en avril 1999, il a été séquestré quelques jours plus tard par des musulmans intégristes qui lui ont reproché sa conversion ; qu’il a été l’objet de tortures ; que relâché, il a depuis été placé sous la surveillance des chefs religieux musulmans de son village afin qu’il ne mène aucune activité d’évangélisation ; qu’il a été rejeté par sa famille ; qu’il a régulièrement été l’objet de menaces et d’insultes ; qu’il redoute de ne pas pouvoir être enterré selon les rites chrétiens ; que ne pouvant bénéficier d’aucune liberté religieuse, il craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, d’être persécuté en cas de retour dans son pays en raison de sa conversion au christianisme ; que, dès lors, M. A. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ;. .. »

(Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié). 

EGYPTE 

CNDA, 19 novembre 2008, 590793, R. 

Requérant de confession copte résidant dans la banlieue du Caire persécuté par des extrémistes musulmans – refus de protection de la part des autorités égyptiennes – craintes fondées . 

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la cour permettent de tenir pour établi que M. R., de nationalité égyptienne, est de confession copte et résidait dans la banlieue du Caire ; que des membres de sa famille ont été violemment maltraités par des extrémistes en raison de leur engagement au sein de son Eglise ; que les plaintes déposées contre ces individus sont demeurées vaines ; que, pour sa part, il a photographié des cérémonies qui avaient lieu à l’Eglise et a créé un local informatique pour la communauté ; que, le 10 avril 2000, trois intégristes musulmans ont fait irruption à son domicile et l’ont maltraité ; que, le 13 mai 2000, ces mêmes individus se sont rendus à son domicile et ont menacé un des membres de sa famille ; qu’il a effectué son service militaire de janvier 2001 à septembre 2002, durant lequel il a été accusé à tort de faire du prosélytisme religieux ; qu’il a quitté son village en 2002 en raison des menaces qu’il avait subies ; qu’il a ensuite ouvert un studio de photographie au Caire en octobre 2002 ; que, le 15 juillet 2003, trois individus, (...), se sont rendus à son studio de photographie et l’ont maltraité ; que le 13 août 2004, il a été de nouveau maltraité par quatre hommes armés qui lui ont reproché de photographier des femmes musulmanes sans voile, et qui ont saccagé et pillé son studio ; qu’il a perdu connaissance et a été hospitalisé ; qu’il a sollicité la protection des autorités à plusieurs reprises, mais que celle-ci lui a été refusée ; que son père lui a alors conseillé de quitter l’Egypte ; qu’il a fermé son commerce et s’est réfugié à Alexandrie, puis dans un couvent dans le Sahara ; qu’il a appris par le prêtre de son village qu’il faisait l’objet de recherches de la part des intégristes ; qu’il n’a eu d’autre choix que de quitter son pays ; qu’en outre, les autorités ont refusé de lui accorder leur protection ; qu’il doit donc être regardé comme craignant avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, d’être persécuté en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, M. R. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; ... »

(Annulation de la décision du directeur de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié). 

CRR, 21 avril 2004, 455896, Mlle A.

Persécutions et menaces liées à la confession copte de l’intéressée et à sa pratique religieuse – auteurs et protection – Pas de protection des autorités.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle A., qui est de nationalité égyptienne et de confession copte a été persécutée en raison de ses pratiques religieuses ; qu’elle a éduqué ses enfants dans la foi chrétienne et qu’elle les a fait baptiser ; qu’elle a été victime du harcèlement et des menaces graves et répétées de son ex-époux musulman qui a déposé une plainte contre elle auprès des autorités égyptiennes en raison de l’éducation religieuse qu’elle a donnée à ses enfants ; que la requérante, qui a violé la loi égyptienne selon laquelle ses enfants auraient dû être éduqués selon les principes de l’islam, ne peut espérer aucune protection de la part des autorités en cas de retour en Egypte ; qu’elle craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être persécutée en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, Mlle A. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … »

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée).

CRR, 17 mars 2004, 429045, M. D.

Conversion au christianisme - auteurs des persécutions - agissements commis par les autorités de police - craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. D., qui est de nationalité égyptienne et d’origine musulmane, s’est converti au christianisme le 21 mars 1995 ; que, dénoncé à la police par sa famille, il a été détenu et torturé à plusieurs reprises pendant près de sept ans ; qu’ayant réussi à s’enfuir par corruption, il a quitté son pays où il ne peut retourner sans crainte ; qu’il craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être persécuté en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, M. D. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … »

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié)

CRR, SR, 10 novembre 1993, 225537, M. I.

Auteur des persécutions - agissements commis par des intégristes musulmans à l’encontre de la communauté copte – absence de craintes de persécution.

« Considérant que (...) M. I., qui est de nationalité égyptienne et de confession copte, soutient qu’en raison de son appartenance religieuse, il a été l’objet de discriminations de la part de membres des Frères Musulmans, puis agressé à deux reprises en janvier 1985 et au début de l’année 1986 sur le campus de l’Université d’Assiout ; que les autorités de police locales ont refusé d’enregistrer sa plainte après l’agression dont il a été victime en 1985 et que la délivrance d’un certificat médical mentionnant les conditions de son agression de 1986 lui a également été refusée ; qu’après avoir échappé à une attaque armée d’"intégristes" contre une association de jeunes chrétiens de sa ville, il a écrit un article dénonçant leurs agissements dont la parution dans un hebdomadaire local lui a valu des pressions et menaces ; qu’après avoir effectué, dans des conditions normales, son service militaire au Caire, entre 1987 et 1990, ces menaces se sont, à son retour en Haute-Egypte, répétées ; que de nombreux coptes ayant été assassinés dans sa région par des "intégristes", il a publié un nouvel article à la suite duquel il a été, en juillet 1990, verbalement menacé de mort par un responsable local des Frères Musulmans ; que, prenant cette menace au sérieux, il a quitté son pays et y craint pour sa vie cas de retour ; 

Considérant, toutefois, qu’il ne ressort, ni des pièces du dossier, ni des déclarations faites en séance publique devant la Commission, que les actes de violence et les menaces perpétrés à l’encontre de l’intéressé par des militants islamistes aient été encouragés par les autorités publiques égyptiennes ni même tolérés volontairement par elles ; qu’à cet égard, il n’est pas établi que le requérant se soit heurté à un refus systématique de protection de la part desdites autorités ; que, dès lors, à les supposer établies, les persécutions invoquées ne sont pas de nature à permettre de regarder le requérant comme entrant dans l’un des cas prévus par les stipulations précitées de la Convention de Genève ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; … » (Rejet).

CRR, 12 janvier 1993, 237836, Mlle H.

Requérante de confession musulmane - difficultés personnelles à pratiquer sa religion – absence de persécutions et de craintes de persécution.

« Considérant que (...) Mlle H., qui est de nationalité égyptienne, soutient que, de confession musulmane, elle ne peut pratiquer sa religion comme elle l’entend dans son pays d’origine ; qu’elle est donc venue en France afin, notamment, de pouvoir porter le voile librement ; 

Considérant, toutefois, que la requérante ne faisant état d’aucun mauvais traitement ou d’aucune discrimination qu’elle aurait personnellement subi ou d’aucune crainte de persécutions qu’elle pourrait personnellement éprouver, elle n’est dès lors pas fondée à se prévaloir des stipulations précitées de la Convention de Genève ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; ... » (Rejet).

CRR, 13 juin 2000, 348684, M. B.

Appartenance à la communauté kurde yézidie – arrestation et mauvais traitements ayant pour origine un motif de droit commun et non l’appartenance à cette communauté – absence de craintes de persécution.

« Considérant que pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugié, M. B., qui est de nationalité géorgienne, soutient dans le dernier état de ses déclarations devant la Commission qu’il a été victime de discriminations en raison de son origine kurde et de sa confession yézidie ; qu’il a été arrêté par la police en novembre 1997, détenu une dizaine de jours et roué de coups ; que pour avoir protesté auprès de la Commission des droits de l’homme du Parlement contre le comportement de la police à son égard, sa famille et lui-même ont subi des menaces et des violences destinées à le contraindre à s’enrôler dans une unité paramilitaire ; que s’étant évadé trois jours plus tard, il s’est caché avant de quitter Tbilissi avec sa famille pour se rendre à Moscou ; que faute de documents nécessaires pour y résider et confronté à l’hostilité des Russes, il s’est résolu à gagner la France pour y demander l’asile ; 

Considérant qu’il résulte de l’instruction et notamment des déclarations faites en séance publique par M. Bimbachov que son arrestation par la police en novembre 1997 et les mauvais traitements qu’il déclare avoir subis pendant sa détention et qui font l’objet d’un certificat médical du 4 avril 1990, ont eu pour origine son intervention dans une bagarre sur la voie publique ayant entraîné mort d’homme et non son appartenance à la communauté kurde yézidie, laquelle n’avait pas donné lieu, au cours des années précédentes, à des agissements pouvant être qualifiés de persécutions à l’encontre du requérant ou de sa famille, - quelle qu’ait pu être la situation générale de cette communauté en Géorgie ; qu’il en va de même, à le supposer établi, de l’enrôlement forcé du requérant dans une unité paramilitaire présentée tantôt comme appelée à lutter contre les Abkhazes, tantôt à terroriser des opposants politiques ; que, dans ces conditions, les circonstances qui ont entraîné le départ de Géorgie de M. B. ne peuvent être regardées comme des persécutions au sens des dispositions précitées de la convention de Genève, qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; … » (Rejet).

GEORGIE

CRR, 26 octobre 1999, 342483, Mme M. épouse O.

Appartenance à la communauté kurde yezidie – absence de craintes de persécution.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugiée, Mme M. épouse O., qui est de nationalité géorgienne et appartient à la communauté kurde yezidie, soutient qu’elle a été victime de discriminations en raison de son origine ethnique et de son appartenance aux jeunesses communistes ; qu’en novembre 1991, son père est décédé d’une crise cardiaque à la suite d’un interrogatoire par les militaires qui recherchaient son fils S., déserteur des forces armées ; qu’en juin 1991, elle est partie en Russie avec son époux, son beau-frère et sa belle-mère ; que retournée en Géorgie en avril 1994, ils ont trouvé leur maison occupée par des réfugiés d’Abkhazie qui les ont agressés ; que sa belle-mère a reçu un coup de couteau, son beau-frère a été blessé par balle et son époux a eu un bras fracturé ; que pour avoir porté plainte, son beau-frère a été victime de brutalités policières ; que son époux a, également, été gardé à vue et victime de sévices ; que dans ces conditions, ils sont repartis en Russie en novembre 1994 ; que le 5 octobre 1998, elle a rejoint son époux qui avait gagné la France ; que son frère S. s’est vu reconnaître en France la qualité de réfugié ; qu’elle craint de subir de nouvelles persécutions en cas de retour dans son pays ; 

Considérant, toutefois, d’une part qu’il ne résulte pas de l’instruction que Mme M. épouse O. ait été personnellement victime, avant son départ de Géorgie en 1991, de persécutions fondées sur son appartenance à la communauté kurde yezidie ; que le fait que son frère se soit vu reconnaître la qualité de réfugié est, en, l’absence de tout élément permettant de supposer que la requérante elle-même soit recherchée en raison des activités dudit frère, sans incidence sur la situation de Mme M. ; 

Considérant, d’autre part, qu’il ne résulte pas davantage de l’instruction que les violences subies en avril 1994 par la requérante et d’autres membres de sa famille de la part des personnes qui occupaient leur logement, lorsqu’ils ont essayé de récupérer celui-ci, à supposer qu’elles puissent être rattachées à l’un des motifs énoncés à l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève, aient été encouragées ou même volontairement tolérées par les autorités publiques géorgiennes ; 

Considérant enfin que par une décision de ce jour la Commission a rejeté le recours du mari de Mme M. épouse O. ; qu’il suit de là que la requête ne peut être accueillie ; … » (Rejet). 

IRAK

CRR, 21 juin 2002, 395218, M. E.

Persécutions et menaces subies par les jeunes femmes de confession mandéenne et leurs protecteurs légaux – retrait discriminatoire du consentement en cas de mariage de celles-ci – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. E., qui est de nationalité irakienne et de confession mandéenne, a été menacé de mort par deux membres de la garde personnelle d’Oudaï Hussein, fils aîné du Président de la république, le 19 février 2000, à son domicile, pour s’être opposé à la participation de ses deux filles à une soirée en la compagnie de celui-ci ; qu’il a quitté clandestinement l’Irak avec ses deux filles ; qu’en raison des crimes notoires régulièrement commis par Oudaï Hussein à l’encontre de jeunes femmes kidnappées et aux menaces infligées à leurs protecteurs légaux, volontairement tolérés par les autorités irakiennes, cette abstention délibérée d’intervention étant aggravée par le retrait discriminatoire et spécial du consentement en cas de mariage aux protecteurs des femmes mandéennes, qui résulte notamment de la décision de la Cour Suprême irakienne du 4 juin 1984, il doit être regardé comme craignant avec raison de subir des persécutions en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, M. E. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … » (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CRR, 23 mai 2001, 373630, M. D.
Appartenance à la communauté assyro-chaldéenne – absence de craintes de persécution.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugié, M. D., qui est de nationalité irakienne soutient dans le dernier état de ses déclarations, qu’il est chrétien d’origine assyro-chaldéenne ; qu’inscrit depuis 1997 à l’Université de langues à Bagdad, il a dû subir l’ostracisme de ses camarades étudiants, en raison de ses origines chrétiennes, et de son refus d’adhérer au parti Baas ; qu’il a fréquenté des amis assyro-chaldéens, membres du Mouvement démocratique assyrien (MDA), dont il n’était lui-même pas membre ; que le 13 septembre 1998, ses amis du MDA ont été arrêtés ; que le lendemain, il a été lui-même arrêté, puis placé en détention pendant plusieurs semaines, durant lesquelles il a été torturé et interrogé sur les activités de ses amis ; qu’il a été contraint de dénoncer ses amis, qui ont été exécutés ; que les agents des services secrets lui ont proposé de collaborer, en infiltrant le MDA ; qu’il a feint d’accepter ces propositions ; qu’il a été libéré contre une caution de deux cent mille dinars irakiens ; qu’il a quitté son pays ; qu’il craint en cas de retour les représailles du parti Baas, et des mesures de rétorsion des membres du MDA ; 

Considérant, toutefois, que ni les pièces du dossier, qui font apparaître de notables différences entre les versions successives du récit de M. D., ni les déclarations faites en séance publique devant la Commission, ne permettent de regarder comme établies les allégations du requérant relatives aux persécutions dont il aurait été l’objet en raison de ses liens supposés avec des membres d’un parti d’opposition ; qu’il ne résulte pas davantage de l’instruction que, du seul fait de son appartenance à la communauté assyro-chaldéenne, M. D. soit personnellement exposé à des risques de persécution au sens des dispositions précitées de la convention de Genève ; qu’il suit de là que le recours ne peut être accueilli ; … » (Rejet).

CRR, 14 février 2001, 367555, M. T.

Appartenance à la communauté assyro-chaldéenne du nord de l’Irak – insécurité prévalant dans cette région – absence de craintes de persécution.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugié, M. T., qui est de nationalité irakienne et appartient à la communauté assyro-chaldéenne soutient qu’il résidait dans le village d’Alkoch au nord de l’Irak où les conflits entre Kurdes et Arabes créent un climat généralisé d’insécurité ; qu’en 1987, lors de la guerre irako-iranienne, l’un de ses frères a été exécuté pour trahison ; que lui-même, accusé, à tort, de collaboration avec les Kurdes, a été détenu pendant deux mois par l’armée irakienne ; qu’en 1991, il a été convoqué pour des interrogatoires à la suite de l’arrestation de son fils, Sami, qui avait participé à des manifestations contre la guerre du Koweït ; que ses fils, Munir et Ninos, ont été emprisonnés pour avoir détruit une statue de Saddam Hussein ; qu’il a été interrogé par les autorités qui recherchaient son fils Daoud, militant du parti assyro-chaldéen ; qu’il a été contrôlé et racketté par la police politique qui l’accusait de collaborer avec le Parti démocratique kurde et lui reprochait son origine ethnique et sa religion chrétienne ; que son fils, Sami, s’est vu reconnaître en France la qualité de réfugié ; qu’il craint pour sa sécurité en cas de retour dans son pays ; 

Considérant que le moyen tiré de l’insécurité qui prévaut dans la région d’origine du requérant ne suffit pas à donner un fondement à sa demande et que l’existence de risques de persécutions personnelles ne résulte ni des pièces du dossier, ni des déclarations, le plus souvent imprécises et parfois contradictoires faites en séance publique devant la Commission ; que si le requérant invoque les persécutions dirigées contre ses enfants, il n’a pas été en mesure de préciser les motifs et les circonstances de l’arrestation alléguée de ses fils Munir et Ninos en 1998, ni la situation réelle de son fils Daoud qui vivrait dans la clandestinité depuis 1991 ; qu’enfin la circonstance que son fils Sami se soit vu reconnaître la qualité de réfugié en France est sans influence sur la situation personnelle de l’intéressé ; … » (Rejet).

CRR, 5 juillet 1993, 242594, Mlle K.

Persécutions du fait de l’appartenance à une communauté ethnique et religieuse - communauté assyro-chaldéenne – opposition à la politique d’assimilation - persécutions des membres de la famille – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que, Mlle K., qui est de nationalité irakienne et d’origine assyro-chaldéenne, a été persécutée du fait de son origine et de sa confession et en raison de son opposition à la politique d’assimilation menée par les autorités de son pays ; que, notamment, elle a été arrêtée en 1979 et battue ; que son frère aîné, membre du MDA [Mouvement démocratique assyrien], a été arrêté en 1986 et condamné à une peine de quarante cinq ans d’emprisonnement ; qu’elle-même a été souvent inquiétée ; qu’elle a été appréhendée de nouveau en avril 1989 et frappée ; qu’elle l’a été encore en septembre 1989, détenue trois jours et torturée ; que pour sauvegarder sa sécurité, elle s’est rendue dans sa région d’origine ; que de ce fait, ses parents ont été à leur tour arrêtés et maltraités ; qu’informée de cet événement, elle a craint de nouvelles persécutions et a quitté son pays ; 

Qu’il suit de là que Mlle K. peut être regardée comme craignant avec raison au sens des stipulations précitées de la Convention de Genève, d’être persécutée en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, la requérante est fondée à soutenir que c’est à tort que le directeur de l’OFPRA a rejeté sa demande d’admission au statut de réfugiée ; ... »  (Annulation).

IRAN

CNDA, 21 juillet 2009, 605979/07009114, B. TC "Arménien (d'origine)" \f "A" \l 1 
Requérant d’origine arménienne et de confession chrétienne accusé de prosélytisme par les autorités iraniennes - craintes fondées de persécution en raison de ses croyances et de ses activités religieuses  – reconnaissance de la qualité de réfugié. 

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Cour permettent de tenir pour établi que M. B., qui est de nationalité iranienne, TC "Iran" \f "A" \l 1  de confession chrétienne et d'origine arménienne, vivait à Téhéran ; qu'alors qu'il était encore étudiant, il a été brutalisé par les forces de l'ordre iraniennes ; qu'il a été conduit dans un centre médical privé après avoir perdu connaissance ; qu'une année plus tard, il a été appelé pour le service militaire ; que pendant les quatre premiers mois de son service, il a fait l'objet d'humiliations quotidiennes en raison de ses origines et de sa confession ; que par la suite, il été déclaré inapte et démobilisé ; qu'il s'est alors rapproché d'un pasteur qui prêchait et participait à des réunions religieuses pour l'Eglise adventiste ; qu'il a fourni de la documentation et des cassettes de l'Eglise à des étudiants musulmans qui s'intéressaient à sa religion ; que par la suite, ces derniers ont souhaité participer aux réunions religieuses de son Eglise ; que des rencontres dans des parcs ont été organisées pour vérifier qu'ils n'étaient pas des espions ; qu'à l'occasion de la troisième rencontre, l'un des trois étudiants a été blessé par balle et arrêté par des hommes du Comité habillés en civil ; qu'il s'est réfugié chez une tante à Ouroumia ; qu'en son absence, son domicile avait été perquisitionné par des hommes du Comité qui ont saisi des documents religieux ; que sa mère a été contrainte de signer des aveux dans lesquels elle reconnaissait qu'il avait des activités de prosélytisme ; qu'il craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, d'être persécuté en cas de retour dans son pays du fait de ses croyances et de ses activités religieuses ; que, dès lors, M. B. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … » (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CNDA, 6 octobre 2008, 588222, H. 

Requérant converti au christianisme – Requérant devant être regardé comme dépourvu de nationalité et comme ayant sa résidence habituelle en Iran - craintes fondées d’être persécuté en cas de retour en Iran où l’apostasie est très sévèrement réprimée. 

« Considérant, d’une part, qu’il ne résulte pas de l’instruction que M. H. serait effectivement détenteur de la nationalité afghane du fait de sa filiation paternelle, son père n’ayant pas déféré à l’obligation de déclarer sa naissance auprès de l’administration afghane ; que, d’autre part, il n’a pu prétendre à la nationalité iranienne lorsqu’il vivait en Iran , la nationalité iranienne se transmettant par le père ; qu’à cet égard, les services consulaires iraniens en France ont refusé de reconnaître l’intéressé comme étant l’un de leurs nationaux lorsque ce dernier leur a été présenté ; qu’ainsi, en l’absence de nationalité, il y a lieu d’examiner ses craintes à l’égard de son pays de résidence habituelle, l’Iran ; 

Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la cour, 

précises et personnalisées, permettent de tenir pour établi que M. H., qui avait sa résidence habituelle en Iran, est d’origine iranienne par sa mère et afghane par son père ; que ce dernier l’a abandonné et est retourné en Afghanistan ; qu’il a alors vécu avec sa mère sur le territoire iranien ; qu’à la mort de celle-ci en 1987, il a été recueilli par une famille convertie au christianisme et qui a été contrainte à l’exil de ce fait lorsqu’il était âgé de dix-sept ans ; qu’il a étudié les préceptes de la religion chrétienne alors qu’il se trouvait en Iran ; que redoutant d’être persécuté en raison de sa volonté de se convertir à cette religion, il n’a eu d’autre choix que celui de quitter l’Iran où l’apostasie est très sévèrement réprimée ; qu’il est aujourd’hui converti au christianisme ; que dès lors, il craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, d’être persécuté en cas de retour en Iran ; que, dès lors, M. H. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; ... »

(Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié). 

CRR, 22 septembre 2000, 356404, Mme M. épouse V.

Appartenance à la communauté chrétienne « Rabbani » – situation de cette communauté en Iran – absence de craintes de persécution personnelle en l’espèce.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugiée, Mme M. épouse V., qui est de nationalité iranienne soutient qu’en raison de sa religion chrétienne et de son appartenance au groupe dénommé "Rabbani", elle a été en butte au harcèlement et aux humiliations de la part de la population iranienne de confession musulmane ; que plusieurs membres de sa famille sont décédés des suites des traitements qui leur avaient été infligés ; que ses tentatives pour porter plainte se sont heurtées aux représailles de la population non-chrétienne ; que vivant dans la peur, elle s’est résolue à quitter son pays avec sa famille ; 

Considérant que la requérante a fait état en séance, par l’intermédiaire de son conseil, de la situation précaire des Chrétiens d’Iran et particulièrement de celle du groupe dénommé Rabbani, distinct de l’église arménienne, en ce qui concerne la liberté de manifester leur foi ainsi que de l’hostilité que la population iranienne témoigne aux arméniens chrétiens ; qu’elle a indiqué, sans d’ailleurs fournir de commencement de preuve à ce sujet, qu’un membre du groupe Rabbani avait été arrêté et exécuté avant son départ, par les autorités ; que, toutefois, elle ne fait était d’aucune mesure discriminatoire exercée par les autorités iraniennes à son égard, ni de persécutions exercées contre elle, personnellement, par des groupes privés qui auraient été encouragées ou volontairement tolérées par les autorités du pays ; que l’attestation délivrée par une religieuse demeurant à Téhéran ne permet pas d’infirmer cette analyse ; qu’il suit de là que le recours ne peut être accueilli ; … »  (Rejet).

CRR, 23 janvier 1995, 263407, Mlle A.

confession baha’ie - discriminations graves et répétées pour avoir refusé de renier sa foi - exécutions de membre de la famille – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle A., qui est de nationalité iranienne et de confession baha’ie, a été l’objet, pour ne pas avoir voulu renier sa foi, de discriminations graves et répétées qui l’ont notamment empêchée d’accéder à l’Université ; que des membres de sa famille ont été exécutés en raison de leur appartenance à cette communauté religieuse ; qu’elle a pu quitter l’Iran durant une brève période où les autorités avaient assoupli de façon ponctuelle leur politique en matière de délivrance de passeports ; qu’elle a lieu de craindre pour sa sécurité et pour sa liberté si elle retourne dans son pays d’origine ; que, dès lors, la requérante est fondée à demander son admission au statut de réfugiée ; … » (Annulation).

CRR, 17 novembre 1999, 333310, M. M.

Appartenance à une famille bahaï d’origine juive – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. M, qui est de nationalité iranienne est issu de l’une des plus illustres familles bahaï d’origine juive établie en Iran ; qu’après la révolution islamique, les biens de sa famille ont été confisqués ; que l’un de ses frères a été arrêté sous un motif fallacieux et détenu pendant cinq ans ; que pour protéger son épouse, membre d’une famille proche de l’ancien régime, il a divorcé de cette dernière ; qu’il a simulé sa conversion à l’islam afin d’aider son frère et d’assurer la défense de plusieurs membres de sa famille ; que particulièrement surveillé par les pasdarans, il a fait l’objet d’une garde à vue et son domicile a été perquisitionné à plusieurs reprises ; qu’après des années de négociations, il a obtenu l’annulation du décret d’expropriation de ses biens ; que le 8 janvier 1998, il a été arrêté et incarcéré sans explication ; que lors de sa comparution devant le tribunal islamique, il a appris qu’il était accusé, à tort, d’avoir vendu à des pasdarans un terrain appartenant à l’État car acheté en son nom par son père, un bahaï non converti ; qu’en raison de ses antécédents religieux et familiaux, il a été condamné au terme d’une procédure sommaire à sept ans de prison et quatre-vingts coups de fouet ; qu’après son évasion du Palais de Justice, il a fui son pays ; que par une décision du 10 mars 1998, il a été condamné à cinq ans de réclusion supplémentaire ; que dans ces conditions, il peut craindre avec raison, d’être persécuté en cas de retour en Iran ; que, dès lors, le requérant est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … »

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

ISRAEL 

CRR, 20 avril 1999, 332264, Mme N. épouse P.

Difficultés d’intégration dans la société israélienne liées aux origines de la requérante – ressortissante de l’ex-Union soviétique, de confession chrétienne orthodoxe – faits non constitutifs de persécutions au sens des stipulations de l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève – discriminations administratives et ostracisme de la population – absence de craintes de persécution.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugié, Mme N. épouse P., qui est de nationalité israélienne, soutient que d’origine russe et de confession religieuse chrétienne-orthodoxe, elle a émigré en Israël le 16 avril 1991 avec son époux de confession juive et sa fille née d’un premier mariage et s’est installée à Tel Aviv ; qu’elle a éprouvé des difficultés à s’intégrer au sein de la société israélienne en raison des discriminations dont sont victimes les anciens citoyens d’Europe de l’Est et qu’elle en veut pour preuve qu’elle a dû se contenter d’emplois peu gratifiants malgré un diplôme d’école polytechnique obtenu en Russie ; que vivant seule avec sa fille, après le prononcé de son divorce en date du 12 mai 1993, elle a été victime de l’ostracisme de la population notamment du fait qu’elle fréquentait une église orthodoxe ; que dans ce contexte elle a dû être hospitalisée en février 1993, puis déclarée titulaire d’une pension d’invalidité à cent pour cent et de ce fait privée de la possibilité de travailler ; que par ailleurs, la discrimination a également touché sa fille qui a dû changer d’école en 1995 ; que la diffusion d’une émission télévisée calomnieuse, tournée dans l’établissement scolaire de sa fille a traumatisé celle-ci et a conduit la requérante à quitter le pays le 22 février 1998 ; qu’elle ne peut y retourner sans crainte de persécutions ; 

Considérant, d’une part que les difficultés d’intégration rencontrées par la requérante et les discriminations dont elle aurait été l’objet de la part de l’administration israélienne ne présentent pas le caractère de persécutions au sens des stipulations précitées de la convention de Genève ; que d’autre part, il ne résulte pas de l’instruction que les manifestations d’hostilité et les menaces dont elle-même et sa fille ont pu être victimes de la part de certains éléments de la population, aient été encouragées ou même volontairement tolérées par les autorités israéliennes ; que notamment, l’intéressée n’a déposé aucune plainte après les incidents qui ont précédé et, selon elle, provoqué son départ ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; »  (Rejet).

CRR, 8 mars 1994, 233824, Mme R. épouse G.

Requérante de confession orthodoxe, difficultés d’intégration dans la société israélienne du fait de l’appartenance religieuse – absence de craintes de persécution.

« Considérant que, (...) Mme R. ép. G., qui est citoyenne israélienne, d’origine biélorusse et de confession orthodoxe, soutient qu’elle a quitté l’U.R.S.S. le 3 octobre 1990, en compagnie de ses enfants, pour suivre son époux, de confession juive, victime de vexations antisémites ; qu’après avoir renoncé à sa nationalité d’origine, elle a émigré en Israël, pays dans lequel elle a rencontré des difficultés d’ordre professionnel en raison de son appartenance religieuse ; qu’elle s’est vue empêchée de suivre une formation professionnelle ; que son fils cadet a été l’objet, pour ce même motif, d’humiliations à l’école ; que, munie d’un document de voyage tenant lieu de passeport, elle a quitté Israël, avec sa famille, au mois d’août 1991, pour la France via les Pays-Bas ; qu’aujourd’hui, à la suite des nombreuses difficultés d’intégration rencontrées en raison de son origine religieuse, elle craint de retourner en Israël ; 

Considérant, toutefois, que, ni les pièces du dossier, ni les déclarations faites en séance publique devant la Commission, ne permettent de regarder comme des persécutions de nature religieuse, au sens des stipulations précitées de la Convention de Genève, les faits invoqués qui relèvent davantage de difficultés d’intégration dans la société israélienne ; qu’en particulier, les documents produits et présentés comme des coupures de presse, comme deux dépêches de l’A.F.P., ainsi qu’un certificat du service consulaire de l’Ambassade de la Fédération de Russie à Paris en date du 29 septembre 1992, sont insuffisants à cet égard ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; … » (Rejet).

KAZAKHSTAN

CRR, 26 mars 1997, 309024, M. T.

Appartenance à la communauté juive - refus de protection - autorités publiques n’ayant pas pris les dispositions nécessaires pour mettre un terme aux agissements d’un fonctionnaire de police – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. T., qui est de nationalité kazakhe, a été, en raison de son origine juive, victime de persécutions incessantes de la part du lieutenant de police de son quartier qui venait à son domicile pour le contrôler sans raison, l’insulter et lui demander de quitter le quartier ; que la plainte qu’il a déposée au commissariat de police est restée sans suite ; qu’au contraire, les persécutions se sont aggravées après qu’il eut demandé, en octobre 1995, l’autorisation d’émigrer en Israël ; qu’elles n’ont pas cessé malgré ses interventions auprès de la hiérarchie policière ; que le 22 janvier 1996, son domicile a été incendié et sa belle-mère assassinée pour avoir vu les incendiaires ; que le rapport de police a mentionné que les causes de l’incendie n’étaient pas établies alors qu’il avait fourni aux enquêteurs les preuves de son origine criminelle ; qu’il a déposé auprès du parquet une plainte dans laquelle il faisait part de ses soupçons ; que le lieutenant de police l’a alors menacé de mort s’il ne modifiait pas ses déclarations ; que la hiérarchie policière a opposé un refus catégorique à sa demande de protection ; que le 25 mai 1996, il a été agressé ainsi que son épouse par le lieutenant de police accompagné de quatre hommes ; qu’il a dû être hospitalisé jusqu’au 20 juin 1996 ; qu’il a, dès lors, quitté son pays en compagnie de son épouse et de son enfant ; que les autorités kazakhes qui n’ont pas pris les dispositions nécessaires pour faire cesser les agissements susrappellés d’un fonctionnaire de police placé sous leurs ordres et ont refusé d’accorder leur protection à M. T., doivent être regardées comme ayant volontairement toléré des persécutions dont l’intéressé et les membres de sa famille ont été victimes ; qu’il suit de là que les craintes personnelles de persécutions dont le requérant fait état en cas de retour dans son pays d’origine doivent être tenues pour justifiées au sens des dispositions précitées de la Convention de Genève ; que, dès lors le requérant est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … » (Annulation).

LETTONIE

CRR, SR, 25 juin 1999, 332366, Mlle R.

Communauté russe de Lettonie – origine juive du conjoint et beau-père – craintes fondées de persécution - auteurs et protection - agressions répétées par des groupes ultra nationalistes ou par des éléments incontrôlés liés aux forces de l’ordre - encouragement ou tolérance volontaire - circonstances permettant de conclure que les autorités publiques ont à tout le moins délibérément toléré lesdits agissements.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle R., qui est de nationalité lettone et d’origine russe, habitait et travaillait avec sa mère et son beau-père ; qu’elle a été, comme les autres membres de la famille victime d’agressions de la part d’ultra nationalistes lettons en raison de leur origine russe et de la confession juive de son beau-père ; qu’en octobre 1996, l’établissement qu’ils exploitaient a été saccagé ; qu’en février 1998, lors d’un contrôle d’identité de la garde territoriale à leur domicile son beau-père a été brutalisé après avoir été victime d’injures racistes et sa mère menacée de mort si elle portait plainte ; que dans les circonstances de l’espèce, les autorités lettones doivent être considérées comme ayant à tout le moins délibérément toléré les agissements dont Mlle R. et sa famille ont été victimes de la part de groupes extrémistes ou d’éléments incontrôlés liés aux forces de l’ordre ; qu’elle peut craindre avec raison d’être persécutée au sens des stipulations précitées de la convention de Genève en cas de retour en Lettonie ; que dès lors .. ». 

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée).

NIGERIA

CRR, 434792, 14 octobre 2003, M. O.

Requérant de confession catholique, originaire de l’État de Kano – assassinat de membres de sa famille et condamnation à mort – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. O., qui est de nationalité nigériane, est issu d’une famille catholique vivant dans l’État de Kano ; que son père, membre du conseil de l’Église de l’État de Kano a été assassiné dans la nuit du 15 janvier 2001 par huit musulmans armés ; qu’il s’est aussitôt réfugié chez des voisins puis dans l’église de son père ; qu’il a ensuite tenté de déposer une plainte au commissariat ; que les agents de police, de confession musulmane, ont refusé de l’écouter et d’enregistrer sa demande de protection ; que deux jours après le décès de son père, les membres de son église et ses proches se sont rendus dans deux cimetières dont l’accès leur a été refusé au motif qu’ils étaient chrétiens ; que ce n’est que le 18 janvier 2001 que les funérailles ont pu avoir lieu ; que, le lendemain, une messe a été célébrée à la mémoire de son père et qu’un cortège s’est rendu au cimetière dont l’accès lui a été refusé une nouvelle fois ; que le gardien de ce cimetière a mortellement blessé sa sœur ; que des heurts entre musulmans et chrétiens ont éclaté et ont fait plusieurs morts ; qu’il a été arrêté et présenté devant un juge ; qu’il a été condamné à mort par pendaison ; que des manifestants ont investi la prison où il avait été incarcéré et qu’il a réussi à s’évader ; que faisant l’objet d’une condamnation à mort en raison de son appartenance à la communauté chrétienne de Kano, il craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être persécuté en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, M. O. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … »

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

MONGOLIE

CRR, 18 mai 2004, 458815, M. B.

Requérant d’origine chinoise et de confession bouddhiste – craintes fondées de persécutions.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. B., qui est d’origine chinoise, et né en Mongolie Intérieure, a résidé habituellement en Mongolie depuis l’âge de quatorze ans ; qu’il est de confession bouddhiste ; que les autorités mongoles ont refusé de lui délivrer des documents d’identité du fait de son origine chinoise ; qu’en outre, le père de sa concubine, chamane, l’a dénoncé par deux fois aux autorités en raison de leur différence de confession ; que du fait de ses liens avec un militant du parti démocratique de Mongolie Intérieure, il a également été arrêté à plusieurs reprises et interrogé ; que la police l’a accusé de dissimuler son identité pour mener des activités politiques ; que le requérant, ne pouvant bénéficier d’aucun statut légal, craint donc avec raison d’être persécuté par les autorités de la Mongolie, pays où il avait sa résidence habituelle ; que, dès lors, M. B. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … »

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CRR, 19 avril 2002, 393602, Mme T. épouse L.

Religion - requérante de confession musulmane ayant épousé un bouddhiste – refus des autorités d’accorder leur protection à un couple intercommunautaire – tolérance volontaire des persécutions subies par les autorités – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Madame T. ép. L. qui est de nationalité mongole, d’origine kazakh et de confession musulmane a épousé, en 1993, un bouddhiste avec lequel elle vivait depuis 1985 ; qu’en raison de ce mariage mixte, elle a été enlevée par ses parents en 1994 et 1998 ; qu’elle a été battue et séquestrée dans la région d’Ulgi ; que son époux, qui a tenté de la ramener à Ulan Bator au mois de mars 1994, a été violemment agressé ; qu’ayant tenté de porter plainte auprès des autorités compétentes de la région, il a été emprisonné par les forces de l’ordre pendant quatorze jours durant lesquels il a été maltraité ; que, son époux s’est ensuite adressé aux autorités policières et judiciaires de Ulan Bator qui n’ont pas donné suite à ses démarches ; qu’en 1996, son époux a réussi à la ramener dans la capitale avec l’aide d’amis ; qu’en 1998, elle a de nouveau été enlevée, battue et séquestrée par sa famille qui l’a obligée à mener une vie de couple avec un musulman âgé ; que, les démarches alors entreprises par son époux auprès des autorités n’ont pas abouti ; que, craignant pour leurs vies, ce dernier a organisé leur fuite pour la France ; que, dans les circonstances de l’espèce, compte tenu du refus de protection opposé, à deux reprises, par les autorités publiques mongoles à son époux, elle peut craindre avec raison de subir, en cas de retour en Mongolie, des persécutions volontairement tolérées par lesdites autorités dès lors qu’elles se refusent à accorder leur protection à un couple intercommunautaire ; que, dès lors, la requérante est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; »

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée).

PAKISTAN

CRR, 22 octobre 1997, 317017, M. P.

Impossibilité de se réclamer de la protection des autorités - caractère vain d’une demande de protection d’un chrétien réduit en esclavage par un grand propriétaire terrien bénéficiant d’appuis.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. P., qui est de nationalité pakistanaise, a été réduit en esclavage par son employeur, grand propriétaire terrien, en raison de sa confession chrétienne ; qu’en outre, ayant été témoin de la participation de son maître dans un trafic de drogue, il a pu craindre avec raison pour sa vie ; que la confession du requérant, les liens de parenté de son employeur avec un haut responsable politique ainsi que la complicité de la police locale justifient que, dans les circonstances de l’espèce, le requérant ait renoncé à demander la protection des autorités ; que, dès lors, le requérant est fondé à sa prévaloir de la qualité de réfugié ; ... » (Annulation).

CRR, 7 septembre 2004, 459015, M. M.

Pressions et menaces de mort liées à la confession ahmadie du requérant - plainte déposée à son encontre – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. M., qui est de nationalité pakistanaise et de confession ahmadie, a été l’objet de pressions et de menaces de la part du mollah de son village à partir de l’année 2000, parce qu’il laissait à disposition dans son commerce des publications exposant les spécificités de sa religion ; que des militants violents ont pillé ses biens et l’ont recherché pour le tuer à l’issue d’un prêche, particulièrement virulent, prononcé par un mollah réputé pour son extrémisme ; qu’il a, par la suite, été recherché par la population et par les autorités, en raison de la plainte déposée à son encontre par ledit mollah, en vertu des dispositions des articles 295 C et 298 C du code pénal pakistanais ; qu’il craint donc avec raison d’être persécuté du fait de sa religion en cas de retour dans son pays d’origine ; que, dès lors, M. M. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … »

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

CRR, 8 novembre 2000, 359249, Mme D. épouse P.

Appartenance à l’église kimbanguiste – absence de poursuites de la part des autorités au pouvoir à Kinshasa – absence de craintes de persécution.

« Considérant que, pour de demander la reconnaissance de la qualité réfugiée, Mme D. épouse P., qui est ressortissante de la République démocratique du Congo, soutient qu’elle a été contrainte de quitter son pays pour échapper à la répression du nouveau régime ; que, son mari, haut fonctionnaire sous le régime précédent, a été incarcéré cinq jours durant lesquels il a été maltraité ; qu’elle-même, fille de l’ancien chef spirituel de l’église kimbanguiste, crainte d’être exposée aux représailles des nouvelles autorités, son père ayant été considéré, à tort, comme un partisan de Mobutu ; que, face à la permanence des menaces qui pesaient sur sa famille, aux spoliations de leurs biens et aux interpellations fréquentes de son mari, elle n’a eu d’autre choix que de quitter son pays dans lequel elle ne peut retourner sans risque pour sa sécurité ; 

Considérant, toutefois, que ni les pièces du dossier, ni les déclarations faites en séance publique ne permettent de tenir pour établis les faits allégués et pour fondées les craintes énoncées ; qu’en particulier, il ne résulte pas de l’instruction que les membres de l’église kimbanguiste fassent l’objet de poursuites de la part des autorités au pouvoir à Kinshasa ; que s’agissant des craintes liées à la situation du mari de Madame P., la commission a rejeté, par une décision de ce jour, le recours de celui-ci ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; … » (Rejet).

RUSSIE (FEDERATION DE)

CRR, 19 octobre 1995, 283169 , Mme B.

Appartenance à une Église indépendante de rite orthodoxe - atteinte à l’exercice de la profession d’artiste peintre - destruction d’œuvres - agressions et menaces de mort de la part de miliciens - craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mme B. épouse G., qui est de nationalité russe, peut craindre avec raison d’être persécutée en cas de retour dans son pays où, artiste-peintre, elle n’a pu exercer librement sa profession ; que, de confession orthodoxe, à l’instar de son mari, elle appartient à une Église indépendante, l’Église orthodoxe de l’étranger ; que celle-ci s’est trouvée dans l’obligation de mener des activités clandestines, refusant de collaborer avec le régime ; qu’elle-même s’est opposée aux pratiques du pouvoir en place et à celles du Patriarcat de Moscou ; que plusieurs de ses coreligionnaires ont été victimes de persécutions, pour ces motifs ; qu’elle-même a fait l’objet de menaces de mort ; que le 7 avril 1993, elle a été victime d’une agression ; que des miliciens l’ont très sévèrement brutalisée au point qu’elle a dû être hospitalisée ; que le 11 avril 1993, à l’occasion de l’inauguration d’une exposition de peinture religieuse, à Saint-Petersbourg, certaines de ses œuvres ont été détruites et que de nouvelles menaces de mort ont été proférées à son encontre ; que ses plaintes à l’égard des autorités publique sont restées vaines ; que par la suite, harcelée en permanence, elle s’est trouvée dans l’obligation de quitter son pays, par crainte pour sa sécurité et pour sa liberté ; qu’il suit de là que la requérante doit être regardée comme craignant avec raison, au sens des stipulations précitées de la Convention de Genève, d’être persécutée en cas de retour dans son pays d’origine ; que, dès lors, la requérante est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; ... » (Annulation).

SLOVAQUIE

CRR, 5 novembre 2002, 394139, M. K.

Membre de la communauté juive – insultes antisémites, agression et atteinte aux biens – tolérance desdits agissements par les autorités publiques (absence) – absence de craintes de persécution.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugié, M. K., qui est de nationalité slovaque, soutient que, membre de la communauté juive de Slovaquie, il a été victime de l’antisémitisme de ses concitoyens ; qu’à plusieurs reprises, les vitres de son commerce ont été cassées par des individus lui reprochant sa réussite professionnelle ; qu’en novembre 1996, après un nouveau débris de vitre, fut dessinée sur les portes de sa maison l’étoile de David accompagnée d’injures à caractère antisémite et de menaces de mort ; que son domicile a été incendié à deux reprises en janvier 1997 et en janvier 1998 ; qu’en raison du retard des secours, son domicile et son magasin ont été entièrement détruits ; que, pendant environ six mois, il a attendu en vain que la police retrouve les coupables ; qu’en septembre 1998, il a été agressé en pleine rue par des jeunes néo-fascistes qui l’ont menacé de mort s’il décidait d’alerter la police ; que son épouse a perdu l’enfant qu’elle attendait ; que la police est restée inerte face aux violences qu’il a rencontrées et lui a même demandé de quitter son pays du fait de son appartenance confessionnelle ; que craignant pour la sécurité de son épouse et pour la sienne propre, il a quitté la Slovaquie ; qu’il ne peut y retourner sans crainte ; 

Considérant, toutefois, qu’il ne ressort ni des pièces du dossier, ni des déclarations faites en séance publique, que les agissements dont le requérant aurait été victime de la part d’éléments de la population auraient été encouragés ou volontairement tolérés par les autorités publiques slovaques ; qu’à cet égard, il ne ressort pas de l’instruction que les autorités publiques slovaques se seraient abstenues d’agir du fait de son appartenance confessionnelle, ni même que l’intéressé ait réellement sollicité la protection de ces dernières ; que, dès lors, le requérant ne peut être regardé comme entrant dans l’un des cas prévus par les stipulations précitées de la convention de Genève ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; … » (Rejet).

SOUDAN

CRR, 16 juillet 2004, 475732, M. R.

Requérant de confession chrétienne de rite copte – arrestations et violences policières – craintes fondées de persécution.

Considérant que les pièces du dossier et les déclarations précises et personnalisées faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. R., qui est de nationalité soudanaise de confession chrétienne et de rite copte, a été persécuté par les autorités en raison de ses convictions religieuses ; qu’il a ainsi été victime de pratiques discriminatoires dans l’exercice de ses activités commerciales ; qu’ayant pris publiquement position contre l’enlèvement, le mariage et la conversion forcée d’une jeune femme de confession chrétienne et de rite copte en octobre 2002 en participant à une manifestation et en intervenant oralement lors du jugement confirmatif de la conversion à l’Islam de la jeune femme, il a été arrêté à deux reprises ; qu’ayant subi des mauvais traitements lors de ses détentions, il a dû être hospitalisé deux fois ; que son épouse ayant également été victime de violences lors d’incursions de forces de l’ordre à son domicile en son absence, a perdu l’enfant qu’elle portait ; que le père de la jeune fille qu’il avait défendue étant venu le remercier en présence de l’agent chargé par les autorités de sa surveillance, alors qu’il avait été libéré en janvier 2003 à la condition de ne plus prendre position sur cette affaire, il a craint pour sa sécurité et celle de sa famille et a quitté son pays ; qu’il peut donc être regardé comme craignant avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être persécuté en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, M. R. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … » 

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

TURQUIE

CRR, 8 septembre 2003, 429756, M. S.

Requérant d’origine arménienne et de confession chrétienne victime de brutalités et de mesures discriminatoires – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. S., qui est de nationalité turque, d’origine arménienne et de confession chrétienne, a fait avec son épouse, l’objet de violences, de brimades et de menaces de la part des militaires turcs suite au départ de leurs quatre enfants pour la France en 1997, où ils ont obtenu le statut de réfugié ; que ces derniers étaient soupçonnés par les militaires d’avoir rejoint les rangs du PKK ; que de ce fait, sa femme et lui étaient perçus comme des informateurs de ce mouvement ; que convoqué à plusieurs reprises par les militaires qui étaient à la recherche de ses enfants afin qu’ils rejoignent l’armée, il a été régulièrement victime de brutalités ; qu’étant l’une des seules familles arméniennes à vivre dans le département de Tuncelli, région soumise à l’état d’urgence, son épouse et lui faisaient systématiquement l’objet d’insultes et de brimades de la part des militaires lors de la distribution des denrées alimentaires dont ces derniers avaient la charge ; qu’il a été avec son épouse quotidiennement victime de discriminations et d’injustices du fait de leurs convictions religieuses et de leur origine arménienne, de la part du maire et des villageois qui, notamment, les privaient souvent d’eau et d’engrais pour la culture de leur champ ; qu’il craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être persécuté en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, M. S. est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … »

 (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

UKRAINE

CNDA, 3 janvier 2008, 399291, Mme Y. – 

Agressions et menaces en raison de l’origine juive – requérante ayant publiquement dénoncé les comportements antisémites qui prévalaient en Ukraine, lorsqu’elle vivait en République tchèque - craintes fondées. 

CRR, 16 février 1999, 321992, Mme J.

Communauté juive– graves discriminations, brimades et menaces – insultes antisémites, agression et atteinte aux biens – attitude de tolérance volontaire des autorités publiques – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mme J., qui est de nationalité ukrainienne, a été l’objet de graves discriminations, brimades et menaces du fait de son origine juive et a été contrainte à la démission ou licenciée à plusieurs occasions, dans le cadre de ses activités professionnelles ; que, pour le même motif, elle a reçu des menaces répétées et particulièrement virulentes, accompagnées d’injures à caractère antisémite de la part de partisans de l’organisation RUKH, en 1996, puis a été victime d’une autre agression à main armée en 1997 ; que, par la suite, la milice n’a poursuivi aucune recherche effective ; que, les autres plaintes, qu’elle avait pu déposer auparavant, sont demeurées sans suite ; que dans ce contexte et à la suite de l’incendie criminel de l’appartement qu’elle venait de quitter, elle a fui son pays où les autorités ont toléré volontairement les persécutions dont elle a été l’objet, du fait de son origine ; qu’il ressort de l’ensemble de ces circonstances que Mme J. peut craindre avec raison d’être persécutée en cas de retour dans son pays, au sens des dispositions précitées de la convention de Genève ; que, dès lors, elle est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … »

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).

CRR, 12 mars 1997, 305724, M. S.

Communauté juive – mesures vexatoires subies durant l’accomplissement du service militaire – plaintes déposées auprès des instances militaires restées sans suite – tolérance volontaire desdits agissements par les autorités publiques – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Monsieur S., qui est de nationalité ukrainienne, a en raison de son ascendance juive, subi des sévices répétés et des violences graves durant la période où il a été appelé en vue de faire son service militaire ; qu’à deux reprises, il a fait l’objet d’humiliations avant d’être agressé par ses camarades de chambrée, ce qui lui a valu d’être hospitalisé à la suite de blessures graves ; que le procureur et les instances militaires supérieures n’ont donné aucune suite aux plaintes qu’il a déposées par deux fois devant l’une et l’autre autorités ; que, dans de telles conditions, il a été contraint de fuir son pays d’origine, redoutant de subir de nouvelles persécutions, les agissements dont le requérant a été victime, ayant été volontairement tolérés par les autorités publiques ukrainiennes ; qu’il suit de là que l’intéressé doit être regardé comme craignant avec raison d’être persécuté au sens des stipulations précitées de la Convention de Genève, en cas de retour dans son pays d’origine ; que, dès lors, le requérant est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; ... » (Annulation).

CRR, 10 septembre 2002, 401147, Mme G. épouse S.

Membre de la communauté juive d’Odessa – absence de craintes de persécution

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugiée, Mme G. épouse S., qui est de nationalité ukrainienne, soutient, dans le dernier état de ses déclarations faites en séance publique devant la Commission, qu’elle appartient à la communauté juive de la région d’Odessa et est moldave par son père ; qu’en 1999, elle a épousé un commandant de la sécurité civile et la même année, est devenue inspecteur supérieur des impôts ; qu’en août 2000, elle a été licenciée de son emploi, sur décision de l’inspection supérieure d’Ukraine, au motif qu’elle était de nationalité juive ; que son conjoint a rencontré des difficultés d’ordre professionnel à cause d’elle ; que des menaces à caractère antisémite ont été proférées à l’encontre du couple qui a tenté de s’installer en Moldavie mais leur requête a été transmise au Président ukrainien par les autorités moldaves ; que le 12 mai 2001, elle a été victime d’une agression antisémite de la part de nationalistes et a perdu l’enfant qu’elle portait ; que des documents ont été volés à son domicile ; que la plainte déposée à cet égard auprès de la police a été classée sans suite ; que, dans ces circonstances, elle s’est résolue à quitter son pays avec son époux ; 

Considérant, toutefois, que ni les pièces du dossier ni les déclarations faites en séance publique devant la Commission ne permettent de tenir pour établies tant son origine juive que les persécutions imputées du fait de celle-ci et pour fondées les craintes énoncées ; qu’en tout état de cause, il résulte de l’instruction que la communauté juive vivant dans la région d’Odessa ne subit pas de persécutions au sens de la convention de Genève ; qu’en particulier, les documents produits et présentés comme étant des documents d’état civil portant la mention « nationalité juive », une lettre adressée à la requérante l’informant de l’incompatibilité d’exercer ses fonctions avec sa nationalité, en date du 27 février 2001, son ordre de licenciement, ainsi qu’un certificat de dépôt de plainte sont dépourvus de garanties suffisantes d’authenticité ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; … » (Rejet).

YEMEN

CRR, 6 juin 1995, 274875, Mlle S.

Religion - difficultés à pratiquer publiquement une religion minoritaire - différend religieux entre la requérante et son père – Pas de difficultés religieuses pouvant être assimilées à des persécutions personnelles de la part des autorités.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugié, Mlle S., qui est de nationalité yéménite, de confession bouddhiste, née au Viêt-Nam et de mère vietnamienne, soutient que son père, Yéménite musulman, voulait qu’elle se marie à un homme plus âgé qui avait déjà deux épouses ; qu’en outre, elle ne pouvait pratiquer publiquement sa religion du fait de l’intolérance des autorités ; qu’elle a pour ces différentes raisons quitté son pays avec l’aide de son frère ; que celui-ci a été arrêté sur dénonciation de son père et détenu deux jours ; qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour au Yémen ; 

Considérant, toutefois, en premier lieu, que le différend entre la requérante et son père ne permet pas de regarder l’intéressée comme entrant dans l’un des cas prévus par les stipulations précitées de la Convention de Genève ; 

Considérant, en second lieu, qu’il ne résulte pas de l’instruction que les difficultés religieuses invoquées par la requérante puissent être assimilées dans les circonstances de l’espèce à des persécutions personnelles de la part des autorités de son pays ; qu’en particulier, l’intéressée a déclaré en séance publique qu’une communauté de vietnamiens bouddhistes, composée en partie de membres de sa famille maternelle, vivait actuellement au Yémen ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; ... » (Rejet).

YOUGOSLAVIE (SERBIE-ET-MONTENEGRO)

CRR, 3 mai 1999, 335501, M. P.

Musulmans de Yougoslavie – discriminations et brimades – craintes fondées de persécution.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. P., qui est de nationalité yougoslave, de religion musulmane vivant à Novi Sad, a, depuis le déclenchement des hostilités en Bosnie, été victime d’agressions, de brimades et d’agissements discriminatoires incessants, en raison de son appartenance religieuse, tant de la part de la population que de celle des autorités ; qu’il a fui son pays avec sa fiancée qui, bien qu’étant d’origine serbe, a fait l’objet d’agissements de même nature de son fait ; qu’il a, depuis lors, reçu un ordre de rappel sous les drapeaux, en date du 9 octobre 1998, et que ne voulant intégrer l’armée yougoslave ni en raison des persécutions subies ni pour combattre ses coreligionnaires du Kosovo et participer à une guerre qu’il juge inique, il est actuellement considéré comme un déserteur dans son pays ; que, dans ces conditions, il y a lieu de regarder le requérant comme craignant avec raison d’être persécuté, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, le requérant est fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; … »

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié).
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